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Un objectif théorique de comparabilité tous azimuts

Les entreprises concernées par le passage aux normes IAS/IFRS sont en train de peaufiner, pour les besoins de leur communication financière 2004 et conformément aux exigences de l’AMF, l’établissement de leur tableau de rapprochement permettant expliquant le passage au 1er janvier 2004 entre les capitaux propres établis selon les textes en vigueur en France et les capitaux propres correspondants établis selon le nouveau référentiel comptable.
Le bilan d’ouverture retraité au 1er janvier 2004 devra respecter la norme IFRS 1, norme transversale de première application, dont l’objectif initial est d’assurer la comparabilité de l’information financière dans le temps et dans l’espace. L’atteinte de cet objectif suppose que le nouveau référentiel soit mis en oeuvre, de manière rétroactive, aux exercices antérieurs au 1er  janvier 2004 comme si les nouvelles règles avaient toujours été appliquées. 
Quelques exemples d’exemptions optionnelles

En pratique, afin de limiter les difficultés techniques d’établissement du bilan d’ouverture, la norme IFRS 1 prévoit des mesures de tempérament, d’application optionnelle, dont de nombreuses entreprises vont souhaiter bénéficier. Sans vouloir prétendre à l’exhaustivité, il paraît pertinent de mentionner quelques exemples d’exemptions optionnelles.
En matière de regroupements et d’opérations de croissance externe, les entreprises ont la possibilité de ne pas retraiter les acquisitions qu’elles ont comptabilisées dans le passé selon la méthode dérogatoire dite du pooling ou pour lesquelles elles avaient procédé à l’imputation d’écarts d’acquisition sur les capitaux propres. Elles vont ainsi faire l’économie de la constatation de nouveaux écarts d’acquisition et de nouveaux actifs incorporels.

Dans le domaine des engagements de retraite, il est possible, de manière simplificatrice, d’imputer la totalité des écarts actuariels, non reconnus jusque-là dans le bilan, sur les capitaux propres d’ouverture.
S’agissant de l’impact des variations de cours de change sur les capitaux propres des filiales étrangères, les entreprises ont la possibilité de remettre à zéro le montant des écarts de conversion. Ainsi, ne seront prises en compte, à l’avenir, que les variations de cours de change intervenues entre le 1er janvier 2004 et les dates de clôture des exercices ultérieurs.
En matière d’immobilisations corporelles ou incorporelles et d’immeubles de placement, les entreprises ont la possibilité soit de conserver les anciens coûts historiques, soit de considérer que les nouveaux coûts historiques pour le groupe correspondent à la juste valeur de leurs immobilisations. Les choix peuvent s’opérer soit par catégorie d’immobilisations, soit par immobilisations.
En matière d’instruments financiers, compte tenu de la date publication tardive des mises à jour des normes IAS 32 et 39, l’IASB laisse la possibilité aux entreprises d’en différer l’application au 1er janvier 2005.

Une entorse à la comparabilité ?

En guise de conclusion, on ne peut que se féliciter du souci des normalisateurs comptables d’avoir voulu faciliter la tâche des entreprises ; en revanche, on peut craindre que le jeu des options offertes aux entreprises soit préjudiciable au souhait initial d’homogénéisation de l’information financière en Europe. La publication des tableaux de rapprochement, dès le début de l’année 2005, nous en donnera une première idée.
